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Boires et déboires 
du service public

S
ON PRÉSIDENT L’A ANNONCÉ, LA

C o n fé d é r a tio n  est satisfaite des

PERFORMANCES DE SES ENTREPRISES.

S w isscom , La P o s te  e t  le s  CFF

o n t  b ien  résisté au  ru d e  c l im a t de la 

concu rrence  auque l ils so n t soum is à 

des  d e g ré s  d iv e rs  e t  o n t  ré a l is é  les 

objectifs fixés par le gouvernem ent. 

Seule o m b re  au  ta b lea u ,  le deg ré  de 

satisfaction du  personnel n ’a tte in t pas 

des so m m e ts ,  p lu s  p a r t i c u l i è r e m e n t  

c h e z  les c h e m in o t s .  La g r o g n e  e s t  

com préhensib le  q u an d  o n  sait le tr ib u t  

pay é  p a r  les e m p lo y é s  à la  m o d e r ­

n isa tion  des régies: baisse des effectifs 

et ry th m e  de travail accru, insécurité  

p rovoquée  par  une  succession rap ide  

de réorganisations, n o ta m m e n t.

Le p ré s id e n t de la C o n féd é ra tio n  n ’a 

pas évoqué le degré de satisfaction des 

u sagers . Il y a f o r t  à p a r ie r  q u e  ces 

derniers n o n  plus ne d éb o rd e n t pas de 

con ten tem ent. O n  ne peu t n ie r p o u r ­

ta n t  les efforts consentis par les en tre ­

prises publiques p o u r  am éliorer leurs 

prestations. Mais le changem ent, parce 

q u ’il bouscu le  les hab itudes , inqu iè te  

et indispose. Et la grogne d u  personnel 

ne  peu t que con tam iner  la clientèle. A 

cet égard, le p lan  de ra tionalisa tion  du 

se rv ice  p o s ta l  es t e x e m p la ire  d ’u n e  

d é m a r c h e  e r r o n é e .  C o m m e n t  fa ire  

c r o i r e  à d es  u s a g e r s  q u i  s o u f f r e n t  

c o n c r è t e m e n t  de  la  r é d u c t i o n  des  

e f f e c t i f s  e t  d e s  c o u a c s  d e  la  r é o r ­

g an isa tion  d u  service des colis que la 

re s tru c tu ra t io n  d u  réseau  des offices 

p o s t a u x  v a  c o n d u i r e  à u n e  a m é ­

l i o r a t io n  des p r e s ta t io n s ?  Le m o u ­

vem en t de p ro testa tion  et de résistance 

qu i s’exp r im e  ac tu e lle m en t co n tre  la

ferm etu re  annoncée de plusieurs cen­

taines de bureaux  dans les villes et les 

cam pagnes atteste de cette incrédulité. 

D an s  ce tte  p é r io d e  de c h a n g e m e n ts  

rapides, d ’adap ta tions  incessantes, les 

ingénieurs déten teurs  de l ’intelligence 

t e c h n i c o - é c o n o m i q u e  d i c t e n t  la  

dém arche et son rythm e. Il n ’est ques­

t i o n  q u e  d u  m a r c h é  et de ses c o n ­

tra in tes , de la nécessaire flexibilité et 

beaucoup m oins des besoins des gens, 

des inconvénients et des coûts hum ains 

b ie n  ré e ls  de  ce q u ’o n  n o m m e  la  

m o d e r n i s a t i o n .  C e t te  a p p r o c h e  r é ­

ductrice favorise une réaction  conser­

vatrice. Le passé prend  soudain  les cou­

leurs d ’u n  âge d ’or

Dans cette période 

de changements ra­

pides, les détenteurs 

de l'intelligence 

technico-écono- 

mique dictent 

la démarche

mythique.

Il n ’en  e s t  r i e n ,  

b ie n  sû r ,  e t  p e r ­

sonne ne  peu t rai- 

s o n n a b l e m e n t  

souhaiter le re tour 

à une  s ituation  où 

les m onopo les  p u ­

blics défin issaien t 

avec arrogance les 

beso ins  d ’usagers

m u e t s .  M a is  la  m o d e r n i s a t i o n  n e  

p o u r r a  f a ire  l ’é c o n o m ie  d ’u n e  p é ­

d ag o g ie  de  la  p a r t i c ip a t io n  e t de  la 

c o m m u n ic a t io n .  P o u r  La Poste, cela 

s ig n i f i e  q u ’a v a n t  de  p r o c l a m e r  la  

ferm etu re  des bureaux  superflus po u r  

cause de n o n  rentabilité, la régie doit 

m o n t r e r  e n  q u o i  ces b u r e a u x  n e  

r e m p l i s s e n t  p lu s  l e u r  f o n c t i o n  e t 

c o m m e n t  e l le  e n t e n d  à l ’a v e n i r  

p e rm e t t r e  le d é p lo ie m e n t  efficace et 

c o n c r e t  d u  s e r v ic e  p u b l i c .  E lle  

s’éviterait ainsi bien des déboires. JD
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_________________________

La fausse rigueur 
et les arrière-pensées économiques

La rigueur appliquée à l'AVS se traduit 

par un report des charges sur l'assurance invalidité 

et sur les prestations complémentaires

S
ur la retraite flexible, le 

Conseil fédéral, puis le 

Conseil national ont pris 

la pose de la rigueur fi­

nancière : 400 millions, et rien 

de plus p o u r  a t ténue r  l’effet 

dissuasif des retenues ac tu a ­

rielles frappant les petits ren ­

tiers qui voudra ien t p rendre 

leur retraite à 62, 63 ou 64 ans. 

R u th  D re ifuss  e sp é ra it  le 

double. L’Union syndicale, un 

milliard et demi.

Pas assez 
d'équité sociale

Rigueur il y a si 

on tient compte de 

la seule comptabilité 

de l ’AVS. M ais la 

réalité est plus com­

plexe. En Suisse, à 

64 ans, le 49%  des 

salariés travaillen t 

encore . U n g ran d  

nombre d ’entre eux 

sont reconnus com­

me invalides. A Ge­

nève, 40% des travailleurs du 

bâtiment deviennent invalides 

entre 45 et 65 ans (interview de 

Stéphane Rossini in L ’Evéne­

m ent syndical du 15 mai 2001). 

La r ig u e u r  ap p l iq u ée  aux 

comptes de l’AVS se traduit de 

fait, pour une part, par un  re­

port de charge sur l’assurance 

inva lid ité .  D ’au tre  p a r t ,  les 

fortes retenues sur les rentes 

AVS, de 11,3% pour un départ 

à 62 ans, devraient élargir le 

champ des ayants droit à l’AVS 

complémentaire, dont les pres­

tations sont d ’autant plus avan­

tageuses qu’elles sont exonérées 

d ’impôt. Là encore, report sur 

d ’autres dépenses publiques.

Dans cette fausse rigueur fi­

nancière , l ’équité  sociale ne 

trouve pas elle non  plus son 

compte. Il est statistiquement 

établi que l’espérance de vie 

varie selon les professions. Les 

métiers pénibles, par ailleurs 

modestement rétribués, accu­

sent une mortalité précoce plus 

forte. Le ra p p o r t  cotisations 

versées et rentes perçues est dé­

favorable comparé à 

d ’autres métiers de 

bonne longévité. Il 

en résulte une sorte 

de so lidarité  à r e ­

bours. Un correctif 

serait en conséquen­

ce légitime, d ’autant 

plus que c ’est dans 

les professions aisées 

qu’un solide second 

p il ie r  p e rm e t  des 

d ép a r ts  avancés, 

avec retraite confor­

table et pont AVS. Or, le second 

pilier dans beaucoup de métiers 

est trop  faible p o u r  garan tir  

une retraite plus flexible. D’où 

la nécessité d’une flexibilisation 

de l’AVS elle-même pour que le 

second pilier puisse agir sur un 

terrain déjà préparé.

Demeure enfin toute une ca­

tégo rie  de trav a il leu rs  qui, 

ayant des revenus trop faibles 

(en dessous de la déduction de 

coordination), pour la plupart 

des travailleurs et travailleuses à 

temps partiel ne cotisant pas, ni 

eux ni leur employeur, à un se­

cond pilier. Faut-il tenir compte 

de ce que serait leur salaire s’il 

était exercé à plein temps et exi­

ger une cotisation paritaire de 

second pilier proportionnelle­

ment au travail réellement ef­

fectué? Ou faut-il organiser une 

épargne forcée, par versements 

paritaires, sur un compte blo­

qué jusqu’à 62 ans? Une sorte 

de troisième pilier, même si le 

second fait défaut. Quoi qu’il 

en soit, ce secteur important ne 

peut pas être laissé hors comp­

te.

Les considérations 
économiques

La d ro ite  éc o n o m iq u e  ne 

joue pas la rigueur financière 

pour la seule bonne tenue des 

comptes de l’AVS. Elle n’ignore 

pas que la démographie exigera 

des dépenses supplémentaires 

importantes et qu’il faudra re­

co u r ir  à la TVA. Or elle fait 

d ’une stricte lim ita tion  de la 

TVA une question de principe. 

Toute augm entation se réper­

cute sur l’indice des prix, donc 

sur les salaires. En comparaison 

européenne, la droite écono­

mique estime les salaires suisses 

trop élevés. Elle veillera donc à 

ce que l’avantage d ’une TVA 

faible subsiste le plus longtemps 

possible. La gauche de son côté 

est toujours réticente à pousser 

plus haut cet impôt de consom­

mation. Mais comment ne pas 

voir qu’avec un  demi-point, le 

problème d ’une solution équi­

table de la retraite flexible serait 

résolu et qu’il aurait un effet de 

redistribution  élevé? En p ro ­

fondeur, là est l’enjeu. ag

Lire aussi sur ce sujet l’in ter ­

view de Béatrice Despland, in 

DP 1473.

Mai-juin 1901

I l est parfois intéressant de jeter un coup d ’œil dans la Chro­
nologie du Messager Boiteux d ’il y a cent ans. C’est ainsi 

qu’on découvre que le 11 mai 1901, «la Chambre basse de 
Norwège adopte un  projet admettant les femmes imposées 
pour un revenu d ’au moins 300 couronnes au droit de vote 
dans les assemblées communales».
Quand le «v» a-t-il remplacé le «w» et quand le droit de vote 
féminin a-t-il été introduit?
Le 22 juin: «France. Par 173 voix contre 90, le Sénat adopte le 
p ro je t  de loi su r  les asso c ia tio n s , p ré se n té  p a r  le 
gouvernement». C’est la loi du 1er juillet 1901 qui règle encore 
aujourd’hui le sort des associations en France.
Le 28 juin: Ouverture de l’Exposition cantonale vaudoise et de 
l’Exposition nationale des Beaux-Arts, à Vevey». cfp

La droite écono­

mique n'ignore 

pas que la démo­

graphie exigera 

des dépenses 

supplémentaires 

importantes et 

qu'il faudra re­

courir à la TVA
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Entretien

Défendre les valeurs 
de l'électorat de gauche

Nous poursuivons le débat sur l'avenir du Parti 

socialiste suisse en donnant la parole à Wolf Linder, 

professeur en sciences politiques à l'Université de Berne 

et signataire du Manifeste du Gurten.

Domaine Public : Comment s’est organisée 

la rédaction du Manifeste du Gurten?
Wolf Linder: Nous avons travaillé en ­

semble. Au final, le texte était trois fois plus 

long. Nous avons décidé de le raccourcir 

afin d’en faire un  texte bref et accessible à 

tous et nous avons décidé de le diffuser de 

façon professionnelle. Ce que certains, 

d’ailleurs, nous reprochent aujourd’hui.

Quels sont les objectifs du Manifeste du 

Gurten?
Précisons d ’abord que le Manifeste du 

Gurten n’est pas un programme. Notre ob­

jectif était avant tout de mener une discus­

sion. Une discussion sur l’identité, la poli­

tique et le style du parti socialiste suisse. Ce 

texte est u n  d é b u t  et n o n  une  fin. Et 

d’ailleurs il fonctionne comme tel : des sec­

t ions  nous l ’o n t  dem an d é  e t de n o m ­

breuses personnes s’exprim ent sur notre 

site et participent à cette discussion. Par 

conséquent, ce n’est pas une simple provo­

cation. Nous avons longuement réfléchi. 

Nous n’avons certes pas mené une réflexion 

approfondie sur ce qu’avait fait et ce que 

fait le PSS ; nous avons plutôt sélectionné 

quelques points importants qui nécessitent 

débats et discussions.

Pourquoi avoir choisi ce moyen d’expres- 
sion-là pour rendre publiques vos proposi­
tions?

Nous sommes membres du parti. Même 

s’il y a dans le groupe du Gurten des politi­

ciens, nous sommes des membres ord i­

naires. Nous voulions donner l’expression 

spontanée de nos réflexions, hors des struc­

tures du parti. Ce que nous constatons, 

c’est que les militants sont très sceptiques 

quant à notre Manifeste, alors que des gens 

qui ne sont pas complètement impliqués 

dans la vie du PSS sont enthousiastes.

Deux pistes ont nourri notre réflexion.

La première, c’est que le parti est intéres­

sant pour les militants, mais pas ou plus 

pour notre électorat. La deuxième, c ’est 

que le PSS devrait se libérer de cette idéolo­

gie du 19e siècle qui ne touche plus les gens 

et montrer un peu plus de bon sens.

Mais ne ravivez-vous pas ainsi les antago­
nismes linguistiques?

Ces différences de sensibilités existaient 

bien avant la publication de notre Manifes­

te. C’est vrai qu’on ne peut, en Suisse alé­

manique, appliquer telle quelle la politique 

romande. Or, c’est une réalité, la Suisse alé­

manique représente 80% de notre marché. 

Nous destinons donc ce texte en priorité à 

la Suisse allemande.

Une question m’inquiète. Le parti socia­

liste représente 20%  de l’électorat dans 

notre pays alors qu’ailleurs il parvient à 

rassembler 40 % des électrices et des élec­

teurs. Pourquoi? je pense que nous devons 

mieux prendre au sérieux les valeurs de 

notre électorat. Ces valeurs sont la poli­

tique sociale, l’écologie, une Suisse ouverte 

à l’Europe et au monde, une critique de la 

politique militaire et la péréquation sociale 

par les impôts. Le parti souvent néglige ses 

valeurs. La preuve, le parti socialiste a sou­

tenu de nombreuses initiatives qui n ’ont 

pas fait le plein de son électorat. En re ­

vanche, nous devons continuer à faire des 

propositions qui permettent de rassembler 

les personnes qui nous fon t confiance, 

même si nous perdons. Je réfute donc les 

commentaires de certains qui nous ont fait 

dire que nous voulions recentrer le PSS. 

Nous voulons rassembler, pas recentrer.

Mais ce qu’il y a dans votre Manifeste ne 

fait pas non plus le plein de l’électorat de 

gauche ! Je pense en particulier à vos thèses 

sur les assurances sociales. On a l’impres­
sion que vous considérez que si les gens

ont besoin de l’aide de l’Etat, c’est de leur 

responsabilité; ou alors, vous proposez 

une politique de limitation de l’immigra­
tion...

Nous ne disons pas ça. Les principes de 

base de redistribution ne sont pas remis en 

cause. Mais il y a un  problèm e si on ne 

considère que les droits et qu’on évacue les 

obligations. Si une personne à l’aide sociale 

gagne plus qu’une vendeuse de chez Glo- 

bus, c’est nuisible à la solidarité. Notre pro­

position, c’est un système de mutualité où 

chacun a des droits et des devoirs. Concer­

nant l’immigration: nous ne voulons pas 

fermer la Suisse, mais l’intégration passe 

avant tout. Les immigrés de 2e et 3e géné­

ration sont victimes d ’une injustice struc­

turelle grave qui pèse peut-être plus que la 

fermeture de nos frontières à une centaine 

de personnes non-européennes. L’intégra­

tion de la population étrangère résidente 

en Suisse prime sur l’accueil d ’une nouvelle 

population migrante.

Quelle différence y a-t-il entre vos proposi­
tions et celles du parti radical ?

Normalement, ce sont les radicaux qui 

disent que le PSS a trop confiance en l’Etat 

et pas assez dans le marché. Ce n ’est pas 

parce que ce sont aujourd’hui des socia­

listes qui émettent les mêmes critiques que 

c ’est m oins vrai, ni que nous som m es 

moins socialistes !

N ’y a-t-il pas dans le Manifeste une vision 

très négative des plus défavorisés de notre 

société?
Au contraire, nous voulons une solidari­

té plus grande encore avec les pauvres du 

monde entier. En reconnaissant que nous 

pouvons agir dans le cadre de la globalisa­

tion, nous montrons que nous n’oublions 

pas les plus défavorisés du Tiers-Monde. ■

Entretien gs
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Médicaments

Le monopole coûte plus cher que la 
recherche et le développement
La recherche et le 

développement des 

trithérapies n'ont 

pas nécessité un 

financement 

massif

Et pourtant, ces 

médicaments sont 

vendus à des prix 

exorbitants. 

Explications.

L
es trithérapies contre le 

sida font partie, on le sait 

depuis le procès intenté 

par les firmes p h a rm a ­

ceutiques à l’Afrique du Sud 

(lire l’article sur le sujet, paru 

dans DP  1467), des m éd ica ­

ments au coût exorbitant. Hors 

du système des brevets, une 

firm e com m e Cipla (INDE) 

parvient pou rtan t à proposer 

une trithérap ie  po u r  un  prix 

équivalant au centième environ 

de celui habituellement p rati­

qué sur le marché mondial.

Le prix  des thérapies a n t i ­

sida n’a jamais été discuté dans 

le Nord. Pourtant, contra ire ­

ment à beaucoup d’agents thé­

rapeutiques dont la mise sur le 

m arché requ ie rt  une dizaine 

d ’années de recherches, ces mé­

dicaments ont été mis en circu­

la tion , sous la p ress io n  des 

malades, très rapidement. Les 

économ ies en m atière de re ­

cherche ne se sont pas traduites 

au niveau des prix . P renons 

l’AZT (les autres antirétrovi- 

raux on t suivi son exemple) : 

L’AZT fut synthétisé po u r  la 

p rem ière  fois en 1964 p ar  

J. Horwitz au National Cancer 

Institute (le NCI est une insti­

tution publique) américain. En 

1984, S. Broder, du même NCI, 

découvre que la molécule per­

met d ’obtenir des résultats pro­

metteurs sur le VIH, in vitro. Il 

reviendra au laboratoire britan­

n ique  B u rro u g h s  W ellcom e 

(devenu Glaxo Wellcome en 

1995 et G laxoSm ithK line en 

2000) l’initiative de chercher 

son efficacité in vivo, ce qui lui 

vaudra un brevet (n° 4724232) 

sur l’indication de l’AZT dans 

le sida, brevet qui expirera en 

septembre 2005.

Des tests cliniques débutent 

en 1985. L’AZT est d ’abord ad­

ministré pendant six semaines à 

une tren taine de patients a t ­

teints de sida. Une amélioration 

fut constatée chez certains ma­

lades ; la tolérance est jugée ac­

ceptable. Cela suffit à justifier la 

mise en place d’un «essai mul- 

ticentrique randomisé», dès fé­

vrier 1986; six mois plus tard, 

une réduction très importante 

de la mortalité dans le groupe 

AZT est constatée et l’essai in­

terrompu, car il n ’est plus ac­

ceptable de maintenir des ma­

lades sous placebo.

Deux ans à peine après les ré­

sultats in vitro, la molécule était 

sur le marché.

Or, malgré des frais de re ­

cherche et de développement 

manifestement modestes, le Ré- 

trovir®  (nom  de m arque  de 

l’AZT) a été mis sur le marché à

un prix très haut, un niveau ja ­

mais atteint alors par un médi­

cament (1019 francs français le 

flacon de cent gélules, en Fran­

ce, en 1987).

Le prix exorbitant de l’AZT a 

fait rapidement des émules au­

près des autres antirétroviraux. 

P o u rta n t ,  des données  offi­

cielles américaines portant sur 

quatorze antirétroviraux m on­

trent que la recherche clinique a 

été plus que brève: 4,4 années 

en moyenne entre la date de de­

m ande  de b reve t et la date 

d ’au torisa tion  de mise sur le 

marché (la durée normale est 

de h u i t  à dix ans).  Elle a 

concerné un nombre réduit de 

patients (1216 en moyenne) et 

a été largement financée par de 

l’argent public (55% des essais 

cliniques).

Ce n ’est donc guère le coût 

de la recherche et du dévelop­

pement qui prédit le prix d ’un 

m édicam ent, mais bien l’ex­

ploitation par les industriels de 

leur position de force ; position 

symbolisée par le monopole de 

commercialisation que leur ga­

rantissent les brevets ou les li­

cences exclusives. ge

Source: Pierre Chirac, Guerre 

des prix sur les antirétroviraux, 

Biofutur, avril 2001.

Brève______________________

Le coût du stress
Dans une étude qui vient de paraître, le Secré­

tariat d ’Etat à l’économie (SECO) estime à plus 

de 4 milliards de francs le coût du stress profes­

sionnel en Suisse : dépenses médicales, salaires et 

perte de production liée aux absences pour cause 

de stress. L’enquête, menée sur deux ans, de 1998 

à 1999 auprès de 900 personnes, établit que 26%

des personnes interrogées se déclarent ouverte­

ment ou très souvent stressées, 83 % souffrant de 

symptômes liés au phénomène du stress. Rappe­

lons que le coût total des maladies profession­

nelles en Suisse se monte à un milliard. gs

Source: Sitlnfo, 4 mai 2001.
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Festival Science et cité

Regard sur une rencontre réussie

Le Festival Science et cité, première expérience 

nationale de rapprochement entre chercheurs et population, 

s'est dos sur un succès. Qu'a-t-il donc apporté?

cience et cité » a été 

un  événem ent m a­

jeur dans la présen­

tation publique de la 

science, de la recherche et de 

l’enseignement supérieur. Cette 

manifestation est tou t entière 

un antidote à la phobie qui ha­

bite encore ceux aux yeux de 

qui la science offre un  aspect 

rébarbatif et punitif. Proust en 

offre une image ironique, lui 

qui décrit un personnage pour 

lequel «les sciences n’offraient 

quelque intérêt qu’à cette race 

disciplinée mais barbare, enne­

mie des muses et des dieux et 

qu’excitait chaque lundi à de 

nouvelles découvertes le profes­

seur de mathématiques, parmi 

les odeurs em poisonnées, les 

explosions meurtrières des ex­

périences qui rataient toujours, 

au cri sauvage et déchirant de la 

cra ie  p as san t  e t rep a ssan t 

com me une scie dans ses dé­

monstrations hostiles sur le ta­

bleau noir. »

D’autres ont souligné le rap­

port entre la science et le pro­

grès social -  au sens de l’amé­

lioration de la qualité de vie et 

du bien-être général. Ils ont af­

firm é q u ’elle est liée à une 

jouissance et à un  agrément, 

tan t pour les chercheurs que 

pour les citoyens.

La science se présente donc à 

la fois comme un dur labeur et 

comme une œuvre créative. Et 

elle n’est pas seulement faite de 

procédures et de résultats, mais 

aussi de relations profession­

nelles, de co n c u rre n ce s ,  de

conflits, de collégialités; elle se 

m eu t dans un  contexte po li ­

tique et institutionnel -  sur le­

quel non seulement les autori­

tés, mais aussi les citoyens ont 

parfois à se prononcer. Ce n’est 

pas pour les scientifiques une 

opportuniste sortie hors de la 

tour d ’ivoire des universités ou 

des laboratoires, que de se pré­

senter à la cité : c’est la prise en 

charge d ’un rôle intrinsèque à 

la science.

Les sciences en société
Les débats sur la santé, la 

nourriture, l’environnement, le 

climat, le génie génétique, mais 

aussi su r les re la tio n s  en tre  

hommes et femmes, les inégali­

tés sociales, la ville, le devenir 

de l’économie, sont aussi l’oc­

casion d ’une discussion sur le 

rôle que joue la science dans les 

orientations de la société. Ces 

discussions m ontrent qu’il est 

urgent que s’instaure, entre vie 

publique et vie scientifique, une 

pratique suivie de traductions 

réciproques. On a dit et redit 

que la matière grise était une 

des rares matières prem ières 

disponibles en abondance en 

Suisse : pour que cette bonne 

formule ne reste pas un  vain 

mot, un effort doit être fait afin 

qu’autorités et citoyens soient 

bien convaincus de la nécessité 

d ’investir dans le domaine de la 

recherche et de la formation -  

et afin  que les sc ien tifiques 

c o m prennen t qu ’ils œ uvren t 

sous le regard intéressé, mais 

parfois aussi interloqué de la

cité dont ils font partie.

Dans notre société, la science 

et ses applications sont à la fois 

fam iliè res  e t h e rm é tiq u e s .  

Q u ’elles so ie n t  dures  ou 

souples, exactes ou humaines, 

les sciences apparaissent alter­

na tivem en t -  ou s im u lta n é ­

m ent -  utiles et futiles, béné­

fiques ou i r re sp o n sa b le s ,  

contribu tions à l’épanouisse­

m en t ou délétères ru ines  de 

l’âme. Or, si est vraie la fameuse 

formule: «nous ne léguons pas 

la te rre  à nos en fan ts ,  m ais 

nous  la leu r  e m p ru n to n s » ,  

alors toutes les sciences sont des 

partenaires dans la perpé tua ­

t io n  et la f a b r ic a t io n  d ’u n  

monde juste, vivable et viable. 

La volonté du Festival, de com­

muniquer avec les jeunes géné­

rations, fu turs chercheurs et 

responsab le s  de dem ain , va 

dans ce sens : pourront-ils gérer 

le monde mieux que nous ne le 

faisons aujourd’hui?

Souhaitons alors que ce Festi­

val ait été l’occasion non seule­

ment de faire connaître la scien­

ce à la cité et la cité à la science, 

mais aussi de faire reconnaître 

que le travail didactique effec­

tué par les scientifiques est un 

aspect essentiel de leur métier. 

Une définition élargie de l’excel­

lence scientifique devrait ame­

ner les autorités en charge de la 

recherche et de la formation su­

périeure à valoriser les activités 

de m éd ia t io n ,  ac tu e lle m en t 

sous-évaluées en regard de la re­

cherche pure et dure.

Le m om ent où les sciences

hum aines v iennent d ’essuyer 

un dur revers dans les orienta­

tions impulsées par les autorités 

fédérales, se trouve être aussi 

celui où ces mêmes autorités 

ont voulu ce Festival. Ce m a­

gnifique projet met à jour l’im­

portance de tou tes les d isci­

plines scientifiques, et celle des 

médiations entre la recherche et 

le public.

L’activité scientifique n ’est 

pas juste une concurrence im ­

pitoyable entre des laboratoires 

de pointe sponsorisés ; c’est un 

dense réseau social, incluant la 

formation universitaire de base, 

(laquelle ne doit jamais être ou­

bliée si l ’on  veu t que la r e ­

cherche la plus pointue recrute 

dans un vivier de scientifiques 

performants). Elle recèle aussi 

une fan ta s tique  diversité de 

thèmes, d ’approches et de mé­

thodes, des sciences de la vie à 

celles de l ’ingén ieu r, des 

sciences sociales à celles de l’an­

tiquité. Elle com prend enfin, 

in t r in s è q u e m e n t  et n o n  pas 

com m e hobby périphérique, 

l’écoute de la population et le 

souci qu’elle comprenne les en­

jeux liés à l’orientation de la re­

cherche, et les infléchisse.

Si «S cience e t cité » a été 

conçu dans cette optique plu­

rielle, gageons que les mesures 

à venir en politique de la scien­

ce, de la recherche et de la for­

m a tio n  su p é rie u re ,  s a u ro n t  

tenir compte de ces objectifs et 

composantes multiples, autant 

et davantage qu’elles l’ont fait 

jusqu’à aujourd’hui. jyp
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Forum

Etat ou privé, 
là n'est pas la question

L
a  fin des an n é e s  8 0  a  été m a r q u é e

PAR UN G RAND DÉBAT SUR LE « M O I N S

d 'E t a t ». D ébat e x t r a o r d in a ir e m e n t

A M B IV A L E N T .  IL S 'A G IS S A IT  A  LA FOIS

d 'un e  bonne quest ion  -  l 'E ta t n 'e s t  pas 

une fin en soi, au-dessus de tou te  rem ise  

en question -  mais ég a lem ent  une vaste 

en trepr ise de radical isation dans laquelle 

on a v i te  fa it  de je t e r  l 'en fan t avec l'eau 

du bain. D 'un po in t  de vu e  po li t ique, la 

gauche a com pris  trop tard le besoin du 

public de voir une gestion m oderne  repla­

cer le rè g le m e n t  e t  le g r is -vert  qui t rop  

long tem ps on t caractérisé le serv ice pu­

blic administré . Elle a ainsi ouvert  un bou­

le va rd  aux  n é o l ib é ra u x  p o u r  le s q u e ls  

l'Etat, e t  la solidari té  qu'il  organise, éta it  

(et reste) l 'ennem i à abattre.

La q u e s t io n  des  s e rv ic e s  pu b l ics  

e s t  e x t r a o r d in a i r e m e n t  im p o r ta n te ,  e t  

pose to u t  le débat sur le rô le de l 'Etat. 

D ans  une  p e rs p e c t iv e  d 'é c o n o m ie  de 

marché, certa ins services ne sauraient j a ­

mais être rentables. Si la co llect iv ité  par 

le biais de l ' im p ô t  ne les o f f re  pas, les 

condit ions-cadre de l 'économ ie  se dégra­

dent.  Prenons l 'é lém enta ire :  un pays où 

la sécu r i té  n 'e s t  pas garant ie  ne saurait  

c o n n a î t r e  de  d é v e l o p p e m e n t  é c o n o ­

mique. Un pays sans serv ices sanitaires, 

s an s  a s s a in is s e m e n t ,  san s  i n f r a s t ru c ­

tu res  de t ranspo rts ,  sans éco les, sera it  

v i te  un pays sans  e n t re p r is e s .  Les t e ­

nants de l 'équ ité  sociale se son t  gl issés 

da ns  ce  ra is o n n e m e n t ,  en y  a jo u ta n t  

leurs valeurs, pour élargir l 'o ffre  e t  le d is ­

cours: un pays où l'eau es t  privatisée, où 

les écoles, la sécurité, tou te  l 'o f f re  san i­

t a i r e  s e r a i e n t  p r iv é e s ,  ne p e u t  qu e  

connaître de considérables inégal ités.

La raison e t  l 'h isto ire m o n tre n t  qu'il 

y  a to u jo u rs  pa rtage des tâches , e t  en 

to u t  cas f ixa t ion  de con d i t ions  pour les 

presta ta ires. Le débat sur la privatisation, 

a fa i t  l 'e f fe t  d 'u n e  to rnad e  m e n ta le  sur 

nos dir igeants. Du coup, ce qui comptait ,  

é ta i t  de déséta t ise r  c o m m e  si cela seul 

o f f ra i t  un s u p p lé m e n t  de ra t iona l i té . Et 

du coup la gauche s 'e s t  re trouvée dans 

le cam p de ceux qui pensen t  qu 'en  d e ­

ho rs  d 'u n e  g e s t io n  par l 'E ta t ,  p o in t  de

Dans le débat sur les 
services publics, on 
confond souvent 
prestataires 
et prestations.

Par René Longet, 
conseiller administratif 
de la Ville d'Onex (GE)

salut. A u jou rd 'hu i ,  le déba t  e s t  bloqué, 

e t  les usagers, s o u v e n t  de rég ions  e n ­

t iè res ,  se  re t ro u v e n t  d e va n t  une  s i tu a ­

t io n  u b u e s q u e .  A u c u n e  lo g iq u e  n 'e s t  

percept ib le dans un débat m arqué par la 

s a u v e g a rd e  des  i n té rê ts  s p é c i f iq u e s .  

Des élus qui, quaran te  ans durant, on t  

sou tenu co m m e  une chose indiscutable 

le d i r ig is m e  ag r ico le  se  re t r o u v e n t  en 

f lèche pour to u t  déréguler.  D 'autres qui 

m il i ta ien t naguère pour le re tra it  de l 'Etat 

déchan ten t  lorsqu'i l passe aux actes en 

fe rm a n t  bureaux de poste  e t  haltes de 

chem in  de fer.

En réalité, l 'E tat es t  tou jours  in ter­

venu  dans le j e u  é c o nom iq ue ,  pour en 

établir les règles e t  pour les faire respec ­

ter, mais aussi pour m e t t re  sur le m a r ­

ché des prestat ions que le sec teur  privé 

ne sau ra i t  a ss u m e r  en ra ison de leurs 

coûts. Nier le rô le de l'Etat,  au-delà du 

débat sur les l im ites et les modal i tés de 

son intervent ion, c 'e s t  nier to u t  pilotage 

social, to u te  exp ress ion  de l ' in té rê t  g é ­

néral. E ta t  e t  p r ivé  s o n t  b ien c o m p lé ­

menta ires.

Le privé, en poursu ivan t son in té ­

rê t,  c h e rch e  à re n c o n t re r  l ' in té r ê t  s o l ­

vable d 'autrui. Ma is tous  les in té rê ts ne 

so n t  pas légitimes, ou solvables, e t  l ' in­

té rê t  généra l ne naît pas sp o n tan ém en t 

par la c on jo nc t ion  des in té rê ts  pa r t icu ­

liers. Il fau t  dans tou te  soc ié té  un garant

de l ' in té rê t  public, une autorité qui p ro tège le 

faib le du fort,  qui organise la solidari té  soc ia ­

le, qui m e t te  en p lace  les p ré req u is  m in i ­

m u m s  d 'une  act iv ité éco nom iq ue  e t  sociale 

f ru c tueu se .  Et si cer ta ines de ces act iv i tés 

s o n t  re n ta b le s ,  t a n t  m ie u x ,  e l les  a l lè g e n t  

d 'au tan t le fardeau du contr ibuable. Dès lors, 

ce qui co m p te  n 'es t  pas de savoir qui exp lo i ­

te  les serv ices publ ics, mais qu 'i ls  so ien t as­

su rés  de m a n iè re  e f f ica ce  e t  in d é p e n d a m ­

m e n t  de leur re n ta b i l i té  f in a n c iè re  pour le 

prestataire.

Ains i,  depu is  que  les c h e m in s  de fe r  

ex is tent, ils son t  soum is  à des ob ligations re ­

latives à la sécurité, aux horaires du pe rson­

nel, etc., mais aussi à la desserte . La Poste a 

l'ob ligat ion d'assurer, con tre  payem en t d 'un 

t a r i f  qu i  f u t  à c o m p o s a n te  s o c ia le  e t  du 

mo ins  polit ique, l 'a che m inem en t e t  la d is tr i ­

bution, dans to u t  lieu te ch n iq u e m e n t  acces­

sible, de ce qui a é té convenu d'accepter. La 

radio e t  la té lév is ion on t obligation d 'ê t re  au­

dibles dans to u t  le pays, e t  de respecter une 

d é o n to lo g ie  de l ' in fo rm a t io n .  C 'e s t  cela, la 

miss ion de serv ice public.

Or, ce qui marche avec nos chem ins  de 

fer ou avec notre radio-télévision de service 

public a m a g is t ra lem ent  échoué dans la pri­

va t isa t ion  des té lé c o m s  e t  de La Poste. La 

d is p u te  a e x c lu s iv e m e n t  p o r té  su r  l 'e n t i té  

prestata ire, non sur la presta tion. La gauche, 

minori ta ire , a perdu sur la place de l'Etat, e t 

dès lors, c 'e s t  la seu le rentabil i té  qui a é té re ­

tenue. A u t re m e n t  dit, la notion de mandat de 

prestat ions a é té co m p lè te m e n t  occultée. Ce 

qui importe , dans une relation en tre  l 'E tat e t 

un p res ta ta ire  cha rgé  de s e rv ice s  publ ics , 

c 'e s t  un con tra t dé f in issant les prestat ions à 

assurer. D é f in i r  un te l  cad re  e s t  ess e n t ie l  

pour com pense r les d i f fé rences de solvabili ­

té  e t  de po tentie l économ ique, qu 'i l  s 'agisse 

des p e rso n n e s  ou des rég ions . Il n 'y  a en 

réal ité pas d 'au tre  vo ie  possible.

Entre le laisser-aller prôné par la Berne 

fédéra le  et le re tour au tout-Etat,  la solut ion 

e s t  a ins i dans une  loi su r  les s e rv ic e s  de 

base en matière de poste et de té lé c o m m u ­

nicat ions, dé f in issan t  un m a nda t  de p res ta ­

t ions sur le m odè le  de la SSR ou des CFF. Y 

aurait- i l  à B erne  un p a r le m e n ta i re  pour en 

prendre l ' in it ia t ive? ■
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Médias

Jeux d'adultes

D
o it -o n  écrire  sur Loft Story, 

émission qui ne mérite, selon la 

formule consacrée, ni cet excès 

d ’honneur, ni cette indignité? 

En tout cas, l’émission agit comme un ré­

vélateur sur ceux qui en parlent. Elle est, 

comme on disait après 68, un analyseur de 

la société ou du moins du rapport plus ou 

moins rêvé, plus ou moins fantasmé que 

nous entretenons avec les médias.

Une émission médiocre, 
des invités peu inspirés

L’exemple le plus remarquable de cette 

fonction de Loft Story restera ce Droit de 

cité d’un ridicule confondant diffusé par la 

TSR, le 27 mai avec Jean Ziegler -  mais que 

faisait-il là? -  qui nous a donné un  aperçu 

sur les liens du Loft avec le grand capital et 

sur la manipulation dont nous sommes à la 

fois complices et victim es, ou les deux 

peu t-ê tre , nous n ’avons pas bien suivi. 

Anne Bisang, directrice de la Comédie de 

Genève, a tenté, sans grande conviction ni 

grande clarté, d ’expliquer la différence 

entre l’émission et le théâtre ; il en ressor­

tait que Loft Story provoque la passivité du

spectateur, contra irem ent au théâtre, ce 

que nous avons trouvé un peu déroutant.

Le psychiatre Willy Pasini, avec une mo­

déra tion  qui l’honore à défaut de nous 

éclairer, a tenté d ’expliquer que non, vrai­

ment, il n’y aurait pas de séquelles pour ces 

jeunes, mais que, oui, au fond, il y en aurait 

peut-être ; enfin le sociologue Ueli Win- 

disch trouvait l’émission très bien, mais on 

ne sait toujours pas pourquoi. Le directeur 

de la TSR était également présent pour dire 

que chez nous, non, exclu, pas de ça, pas 

assez fédérateur comme on dit aujourd’hui.

Dans l’étonnant casting de l’émission, il 

y avait aussi un jeune décoloré genre Steevy 

(si vous ne regardez pas Loft Story, inutile 

de vous expliquer qui est Steevy) dont la 

capacité d ’élocution n’était pas très déve­

loppée -  et nous sommes gentils. Heureu­

sement, deux étudiants distancés et iro ­

n iq u es  o n t  c o n tr ib u é  à d o n n e r  une 

meilleure image du niveau de la réflexion 

en Suisse rom ande. Nous avions face à 

nous de vieux adultes perdus, sans repères, 

sans discours, des poissons hors de l’eau.

Alors n’y a-t-il rien à dire sur Loft Story? 

Peut-être tout de même deux constats. Il

paraît que l’émission permet aux «adultes» 

de savoir ce que pensent les «jeunes». Mais 

les participants à l’émission ont entre 23 et 

28 ans et certains d ’entre eux, si l’on en 

croit les magazines, ont, comme on dit, 

déjà beaucoup vécu. Ce sont bel et bien des 

jeunes adultes qui savent jouer avec les mé­

dias et qui sont regardés, semble-t-il, sur­

tout par des adolescents qui ont dix ans de 

moins qu’eux.

Une seconde remarque : écoutez-les. Leur 

capacité d’expression est très au-dessus de 

la m oyenne . F o rt peu  de ju r o n s ,  des 

phrases souvent très construites, une gran­

de clarté d ’expression et lors des passages 

au confessionnal (seul face à la caméra), 

une certaine finesse d ’analyse. Bien sûr, ils 

ont été aussi sélectionnés sur cette capacité. 

A l’évidence, pour un public d ’adolescents 

avec leurs parents, ces jeunes adultes, en 

fait très différents d ’eux, jouent un rôle de 

pont, de médiateur, mais entre qui et qui? 

Et pour quoi faire? Q u’est ce qui se dé­

clenche à travers eux? Nous n’en savons 

rien, mais c’est dans cette direction qu’il 

faut creuser pour comprendre le succès de 

ce huis clos. jg

L’annonce

Elle goûte son café et pose la tasse sur la 
table, prend le journal du jour entre ses 
mains, l’ouvre vers le milieu des pages, 
com m ence à lire, rap idem ent, puis,  
quelques secondes après, elle fixe son  
attention sur l ’annonce: chef/cheffe de 
réception. Marius D. Popescu

Chaque semaine, nous publions un instantané de Marius Popescu.
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Chronique

Borderline

M
o n  im m e u b le  e s t u n  des d e rn ie rs  de l a  v i l l e .  

U n re m p a r t  de b é to n  dressé s u r  l a  f r o n t i è ­

re . D e pu is  sep t m o is  q u e  je  l ’h a b ite ,  lo r s q u e

J’OUVRE LA FENÊTRE DE MA CHAMBRE, JE M ’ÉVA- 

de à l’étranger. M on  corps et mes biens restent à Lau­
sanne, m o n  regard saute le mur. Prilly, extrémité ouest 
de son territoire, puis les bâtim ents  de l’hôpita l  psychia­
tr ique  de Cery. Impossible  d ’ignorer ces gros blocs gris- 
rouge, et la so m m e des souffrances qui s’y son t  ré fu ­
giées. Le passé m onte  à l ’attaque, et avec lui, le souvenir 
p o ig n an t  d ’u n  frère m o r t  de sa folie, il y a j u s t e  n eu f  
ans. Chaque matin, je  lutte contre la ten ta t ion  d ’u n  in ­
utile pèlerinage. Le temps d ’une épine en plein cœur, je 
résiste à la nostalgie fraternelle.

Et je  repasse la frontière. Des contrées ennemies de la 
m ém oire ,  de l ’ap i to iem en t  c rân em en t  repoussé, je  re ­
viens fortifiée. Un sourire aux nuages, un  autre à la vie, 
la jo u rn ée  peut  commencer. Le tableau familier retrouve 
son cadre, ses exactes proport ions,  ses lignes de fuite.

Plus ta rd ,  de m a  tab le  de travail ,  q u a n d  
mes yeux et mes m ots  se seront fatigués, je  
m ’y ressourcerai, m ’y n ourr i ra i  de la réalité.
La to i le  s’a n im e ra ,  les m o tifs ,  les p e r s o n ­
nages renaîtront,  fidèles.

Et com m e toujours ,  depuis sept mois que 
je  les observe, au p rem ier  plan, il y au ra  le 
paysan, son tracteur et son champ. En ba ro ­
m ètre  de mes saisons,

Le paysan, d ’abord. Un vrai de vrai, et si 
h e u r e u x  de l ’ê t re  q u ’o n  l ’e n t e n d  p a r fo is  
chan te r  en p iq u e tan t  ou  en te n d a n t  ses fils 
barbe lés .  Le class ique  a g r ic u l te u r  v au do is  
avec casquette Rivella, cigare au bec et bottes 
aux pieds. Un jov ia l  re ten u  d o n t  la parole  
s’em balle  con tre  les « c i ta d in s» ,  con tre  ces 
«m alhonnê tes»  qui, de leur voiture, fon t  dé ­
féquer leur chien dans ses semis.

Le t rac teur  et ses accessoires, ensuite . Un 
modèle  d ’exposition, briqué, astiqué à la cire brillante, 
b i jou  de technic i té  et d ’adaptab il i té ,  une  m o n tu re  de 
gala qui lève et baisse son a r r iè re - t ra in  au millimètre ,  
plante la graine à la pièce, crache son lisier au décilitre, 
une bête de scène que les prom eneurs  en bras de chem i­
se observent du chem in forestier, l ’œil écarquillé.

Le champ, enfin, régulièrem ent labouré,  ensemencé, 
puriné, fauché. Chouchouté .  Rien à voir  avec u n  de ces 
maigrelets mal levés qui trah i t  sa subvention, non ,  un  
champ de blé gras, compact, u n  champ de photographe. 
A u jo u rd ’hui, il est encore n u  rasé, de bistre et d ’ocre. 
Que la bise se lasse, et dem ain  déjà, il se couvrira  d ’un 
léger duvet amande.

A dro ite ,  une  p ra ir ie  coule de la Blécherette , pen te  
douce sous les boqueteaux  de hêtres. Une terre ravinée, 
bosselée de taupinières, nouée de racines dénudées. Les 
chats du quartier  s’y font les griffes sous la lune, en feu ­
lant leurs am ours  alternées. Remplacés dès l’aube par les 
colloques de corneilles, les atterrissages sifflants des ra ­
paces affamés. Le jour,  les vaches du paysan y b rou ten t  
se rré ,  collées les un es  aux  au tres .  Ce s o n t  de belles 
vaches de ville , b ien  élevées, la c lo che t te  po lie  et  la 
bouse discrète.

A gauche, au b o u t  du  champ, la ferme et son triple  
silo. A côté, le verger sur son tapis vert. L’enclos d ’un  
j a r d i n  q u ’o n  d e v in e  p o ta g e r .  P lu s  lo in ,  de v ie i l le s  
granges, leurs toits bernois tirés bas sur les yeux. Et un  
deuxième champ qui lance ses sillons droit  vers le ciel et 
bute sur l ’horizon  crayonné de pylônes électriques.

Entre les coiffes hirsutes des forêts, la bretelle d ’a u to ­
route. Q uand  je travaille, pas besoin de m ontre .  C ’est au 
trafic  que  je  m esu re  m o n  tem ps. D err iè re  m a  fenêtre  

ferm ée ,  les v o i tu res  p en d u le s  dé f i len t  sans 
bru it ,  m inuscules ,  innocen ts  jo u e ts  sur une 
m aquette .  Pareilles aux Dinky Toys de m o n  
frère Philippe. Les seules que sa maladie  lui 
aura  permis de conduire.
Le soir, m o n  tableau s’effacera. Avant de ra ­
ba t t re  les lamelles du store, je  f ranch ira i  la 
frontière po u r  les adieux coutumiers. Bonne 
nuit  à Cery, cube gris plombé, ses portes, ses 
lo q u e ts  b lo q u é s ,  ses c o r r id o r s  b a ig n é s  de 
lueurs  sépulcrales. Salut à vous, do rm ez  en 
paix, asiles d ’ailleurs et de partout.
S a lu t  à B el le lay ,  d e s t i n a t i o n  des  « a u to s  
j a u n e s »  de m o n  enfance b iennoise .  Salut à 
Perreux, nef  bucolique des aliénés neuchâte- 
lois. Perreux des premières visites au frère al­
téré: Philippe, ses vingt ans ligotés d ’halluci­
n a t i o n s ,  P h i l i p p e ,  s o n  b r i l l a n t  c e r v e a u  
partagé ju s q u ’à la fin. Entre m onde  et enfer. 

Me rev iennen t  à l ’esprit  ses récits d ’il luminé, ses des ­
cr ip t ions  froides et cliniques des cham bres d ’observa ­
tion, des pathologies mélangées d ’avant le tri. Philippe, 
in supportab lem ent conscient de sa propre  «folie ra ison ­
neuse».

Persuadé p o u r tan t  q u ’il s’en sortirait :  dans ses lettres 
que j ’ai gardées précieusement, parm i les propos désor ­
donnés, les fulgurances noires de visionnaire, je  relis cet 
espoir sans cesse bafoué. Et ses promesses solennelles de 
g u é r iso n :  u n  jo u r ,  m e  rassure- t- i l ,  il gagnera it  la b a ­
taille, puis la guerre.

Alors, il ressauterait la frontière pour  nous rejoindre.
Anne Rivier

Le champ, enfin, 
régulièrement la­
bouré, ensemen­
cé, puriné, fau­
ché. Chouchouté. 
Rien à voir avec 
un de ces maigre­
lets mal levés qui 
trahit sa subven­
tion, non, un 
champ de blé 
gras, compact, un 
champ de photo­
graphe.

8 D O M A IN E  PUBLIC, N° 1475, 1 er JU IN  2001


